
1 

RÉPONSES AUX QUESTIONS ÉMISES PAR LES CONGRESSITES 
Congrès annuel de réseau AIT 

Mai 2025 

Ruth Philion 
Professeure titulaire  

Université du Québec en Outaouais 

1. CADRE LÉGAL - DROITS ET RESPONSABILITÉS AU REGARD DES PERSONNES
ÉTUDIANTES EN SITUATION DE HANDICAP - 

1.1. Quel est le cadre légal, que nous dit-il ? Cadre légal  
Selon les chartes canadienne et québécoise des droits et libertés, 
nous avons une obligation de non-discrimination à l’égard des 
personnes ayant un handicap (personnes en situation de handicap - 
SH -).  
Selon la loi À part entière (2004) assurant l’exercice des droits 
des personnes handicapées en vue de leur intégration scolaire, 
professionnelle et sociale**, nous avons une obligation de répondre 
aux besoins des personnes en SH.  
Mesures d’accommodement et d’accompagnement  
• Cela peut se faire en offrant des mesures d’accommodement et

d’accompagnement, cependant ces mesures ne doivent pas
constituer une contrainte excessive pour l’établissement.

• Avant de statuer qu’un accommodement constitue une
contrainte excessive, il faut essayer de trouver une solution,
mettre tout en œuvre pour accommoder la personne étudiante.
Ceci implique la participation et l’engagement de toutes les
personnes concernées (p. ex. personne étudiante, milieu de stage
et milieu universitaire).

1.2. Qui doit payer pour certains 
accommodements pour les stagiaires en 
milieu de stage ? Par exemple, si la 
personne étudiante a besoin d’un logiciel 
particulier sur son ordinateur dans le milieu 
de stage, qui doit payer ? Si une personne 
étudiante avec un handicap physique doit 
avoir une salle de bain adaptée, qui doit 
payer ? Etc. 

Responsabilités des services destinés aux ESH (frais associé 
à certains accommodements)   
• Normalement, ce sont les services destinés aux personnes

étudiantes en SH (par l’entremise d’une enveloppe budgétaire
offerte par le ministère de l’Éducation) qui doivent assumer les
mesures d’accommodement dans le milieu de stage.

• Les mesures ne doivent pas constituer une contrainte excessive.

1.3. Quels sont les droits et responsabilités des 
employeurs dans le contexte des stages 
pour les personnes étudiantes en SH ?  
- Quels sont les droits et responsabilités

des établissements d'enseignement ?

Responsabilités de l’employeur 
• Responsabilité de donner aux personnes stagiaires des moyens

de réussir équivalents à ceux des personnes sans SH (Ellefsen,
2015).

• Offrir les mesures d’accommodement et d’accompagnement
nécessaires à l’atteinte des exigences des stages en tenant compte
des besoins de la personne stagiaire et de son engagement à
participer à leurs mises en place, notamment en collaborant à la
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création d’un plan d’action concerté – entre personnes 
(stagiaire/superviseure/agente de stage/formatrice de terrain) et 
autres actrices institutionnelles si requis (voir présentation PPT 
ou l’article de Philion et Bourassa, 2023). 
 

 Droits de l’employeur  
• L’employeur peut s’attendre à la pleine participation 

(engagement) de la personne stagiaire dans le déploiement de ses 
responsabilités et de ses mesures et stratégies décrites dans le 
plan d’action concerté (mesures d’accompagnement et 
d’accommodement) co-élaboré avec son établissement scolaire.  

• Il peut également demander du soutien de l’établissement 
postsecondaire pour les personnes étudiantes nécessitant des 
mesures d’accommodement ou d’accompagnement particulières.   

• Il doit évaluer la personne stagiaire selon les critères de stage 
pré-établis. 
 

 
1.4. Quelles sont les responsabilités des 

personnes stagiaires en SH ?  
 

 
Responsabilités de la personne stagiaire en SH 
• Démontrer l’atteinte des exigences de formation. 
• Participer à la discussion relative à ses besoins liés à son stage, 

notamment ceux décrits dans le plan d’action concerté. 
• S’engager à mettre en place les mesures et stratégies identifiées.  
Droits de la personne stagiaire 
• Obtenir les mesures (accommodement et accompagnement) pour 

composer avec ses défis, liés à sa condition, accessibles dans son 
plan d’action concerté. 
 

 
1.5. Faut-il envisager d'assouplir certaines 

règles au niveau de la durée et du nombre 
de stage obligatoire ? 
Faut -il envisager d'ajuster l'évaluation du 
stage faite par l'entreprise et/ou la maison 
d'enseignement (ex.: personne étudiante 
avec un TSA) ? 

 

 
Les exigences de formation et d’évaluation (objectifs, 
compétences).  
• Les exigences de formation sont maintenues, peu importe les 

conditions diagnostiquées et les défis rencontrés.  
• La manière de démontrer l’atteinte de ces exigences peut 

différer.  
• L’équité n’est pas synonyme d’égalité. 
• Les accommodements offerts – p. ex. temps additionnel pour 

examiner le dossier d’information ou celui d’un patient, accès 
aux informations écrites en format accessible, rapport final fait à 
l’oral plutôt qu’à l’écrit – doivent contribuer à l’atteinte des 
compétences et des objectifs du stage. 
 

 
1.6. Que doit-on faire lorsque dans certains 

milieux, par exemple dans les milieux 
carcéraux ou hospitaliers, il est impossible 
d’offrir Antidote ou toute autre aide 
technologique pour effectuer les notes de 
suivi relatives aux patients ou clients, 
devant être rédigées sur place par les 
stagiaires ? 
 

 
Accommodements non disponibles dans le milieu (aides 
technologiques)  
• Lorsqu’il est impossible d’offrir Antidote dans un milieu de 

stage, la personne étudiante peut probablement apporter ses 
outils personnels lorsque c’est possible et avec l’accord du 
milieu de stage.  

• Lorsqu’il n’est pas possible d’utiliser les outils technologiques 
pour les notes de soins ou de suivis, une solution doit être 
discutée avec la personne étudiante et le milieu de stage en 
tenant compte des particularités du milieu de stage.  
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1.7. Avons-nous le droit de dire à un milieu de 

stage qu’une personne étudiante a déjà eu 
un échec par le passé ? 

• Contexte : les milieux considèrent 
que cette information peut les 
guider, par exemple, dans le choix 
d’une personne superviseure en 
prenant en compte la disponibilité, 
les années d’expérience et ses 
compétences en situations 
difficiles. 

 

 
Renseignements personnels : échec dans un stage précédent 
• Selon la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 

et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-
2.1 (article 4.3), des renseignements personnels, comme l’échec 
d’un cours ou d’un stage d’une personne étudiante, ne peuvent 
être transmis sans son consentement, sauf les exceptions 
prévues dans la loi. 

• Si l’agente de stage juge que cette information va favoriser la 
mise en place de conditions susceptibles d’aider la personne 
étudiante à répondre aux exigences du stage, l’agente de stage 
devrait l’informer du motif qui l’amène à aborder ce sujet et 
examiner avec elle les avantages potentiels de donner un 
consentement éclairé, par exemple pour que le milieu de stage 
l’aide à se préparer au stage. Toujours selon la loi, la personne 
étudiante est en droit d’accepter ou de refuser. 
 

 
1.8. Dans un milieu de stage, est-il permis aux 

personnes intervenantes de discuter du cas 
d’une personne étudiante en difficulté qui 
se trouve en reprise de stage, en 
mentionnant son handicap, ou doivent-elles 
uniquement se limiter à parler de ses 
besoins sans évoquer la nature du handicap 
(sujet sensible) ? 

 

 
Renseignements personnels : discussion entre les intervenant.es 
du milieu de stage 
Les informations essentielles peuvent être partagées pourvu que cela 
reste au sein de l’organisation et que seules les personnes concernées 
aient accès à ces informations. En pareil cas, une fois le 
consentement éclairé obtenu, l’agente de stage doit préciser à la 
personne étudiante en reprise de stage que la personne 
coordonnatrice du milieu de stage pourra discuter de la situation avec 
la personne responsable de la superviser lors de sa reprise de stage. 
Dans l’éventualité que des documents confidentiels soient transmis, 
l’agente informe la personne étudiante que ces documents seront 
gardés dans un dossier confidentiel accessible uniquement à la 
personne coordonnatrice du milieu de stage et à la personne-
ressource responsable de la superviser.  
 

 
1.9. Que peut-on faire lorsqu’une personne 

étudiante présente des comportements 
perturbateurs à répétition (p. ex. irritabilité, 
propos désobligeant envers ses collègues, 
crise de panique) qui démontrent qu’elle 
doit faire un travail avant d’être en mesure 
de faire son stage bien qu’elle s’estime 
prête ? 

 
 
 

 

 
Admissibilité au stage selon le niveau de préparation d’une 
personne en SH  
• En vertu des règlements des établissements, généralement la 

personne étudiante qui a réussi tous les cours prérequis est 
admissible à ses stages.  

• Il importe de s’appuyer sur les éléments d’observation pour 
réfléchir avec la personne étudiante quant au cheminement le 
plus favorable à sa réussite en stage.  

• La personne étudiante a le droit d’accepter ou de refuser la 
proposition de cheminement. 

• Pendant un stage, il est toujours possible de retirer une personne 
étudiante présentant un comportement inadéquat. Normalement, 
les ententes de stages avec les établissements de formation 
prévoient cette possibilité. On doit alors pouvoir évaluer la 
personne étudiante en fonction des critères visés par les 
référentiels de compétences. 

• Ces critères servant d’appui à l’observation des comportements 
inadéquats selon chaque discipline gagnent à être présentés 
avant et en début de stage. 
 



4 
 

 
1.10 . Quand une personne stagiaire peut-elle 

être considérée comme inapte à effectuer 
un stage parce qu’elle pose des gestes 
susceptibles de mettre en danger une 
population vulnérable ? 

 

 
Inaptitude en contexte de stage 
• Normalement les établissements postsecondaires signent une 

entente avec les milieux de stage. Cette entente prévoit le retrait 
immédiat d’une stagiaire qui présente des comportements 
inadéquats ou dangereux.  Voir le point précédent. 

 
1.11. Quelle est la procédure à suivre 

lorsqu’une personne étudiante vit des 
problématiques en stage en lien avec le 
code de déontologie de l’Ordre des 
infirmiers et infirmières du Québec 
(OIIQ). Par exemple, une personne 
étudiante qui fait une erreur dans la 
préparation ou l’offre d’un médicament et 
qui cache volontairement cette situation à 
sa préceptrice ainsi qu’à la chargée de 
cours. Faut-il aviser l'OIIQ et le comité de 
discipline de l’établissement de formation?  
 

 
Obligation relative au code de déontologie de l’OIIQ 
• Les erreurs de médicaments sont considérées comme graves. 

Une personne étudiante en sciences infirmières, qui contrevient 
au code de déontologie des infirmières, devrait être dénoncée à 
l’OIIQ. En plus, le superviseur devrait tenir en compte dans 
l’évaluation du stage.  

• Un cégep a établi la procédure suivante : les faits sont notés, 
puis la personne étudiante est suspendue avec l’accord de la 
direction. On lui retire sa certification pour une année entière. 

 
1.12.Que peut-on faire avec les personnes 

étudiantes qui interrompent constamment 
leur stage sur base de certificats médicaux 
émis par un médecin. À quel moment 
intervient-on et comment ?  

 

 
Obligation au regard d’abandons répétés en stage  
• Vérifier si le Règlement des études de premier cycle de votre 

établissement prévoit des règles pour les absences autorisées. 
Sans un tel règlement, il faut être accompagné par des instances 
de votre établissement pour examiner la situation et orienter la 
décision à prendre et l’accompagnement à offrir à la personne 
étudiante.     

• Piste de solution à examiner et faire valider par votre 
établissement : comme la personne stagiaire démontre qu’elle 
n’arrive pas à compléter un stage à cause de problèmes de santé, 
lui indiquer que la reprise de son stage sera possible lorsqu’elle 
sera rétablie et que son médecin lui fournira un certificat 
médical attestant qu’elle est en mesure de faire son stage.     
 

 
1.13.Est-ce que nous avons l'obligation 

d’accommodement pour les personnes 
étudiantes ou stagiaires qui voudraient 
avoir un animal de compagnie en classe ou 
en stage afin de diminuer leur anxiété ?  
Selon la commission des droits de la 
personne, un milieu ne peut pas refuser 
lorsqu’un chien est certifié. Par exemple, 
une personne étudiante aux prises avec un 
trouble d’anxiété lié à une situation post-
traumatique et une problématique de santé 
mentale) a droit à la présence de son chien.  

 
 
 

 

 
  Obligation à l’égard d’un animal de compagnie 
• Nous avons une obligation d’accommodement quand une 

personne étudiante a reçu un diagnostic ou dispose d’une 
évaluation diagnostique par une personne professionnelle 
accréditée.  

• Lorsqu’un milieu de stage (ou superviseure de terrain ou 
universitaire) est réticent à l’intégration d’un chien certifié, les 
acteurs concernés peuvent se référer à l’organisme à but non 
lucratif Mira pour obtenir de l’information et de l’aide pour 
mieux intégrer le chien au milieu. Par la suite, si requis, une 
discussion – incluant la personne stagiaire – est essentielle pour 
arriver à une entente. 

• Il n’est pas nécessaire de fournir l’ensemble des documents qui 
prouvent la certification du chien. Néanmoins, le port d’un 
symbole par exemple un foulard ou le harnais Mira devrait 
suffire à justifier la présence du chien guide.  
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Y a-t-il des situations où le chien pourrait 
être refusé ? 

• Les parents pourraient-ils faire valoir les 
besoins de leurs enfants, par exemple, 
pour un enfant autiste qui a une phobie 
des chiens ou des enfants allergiques. 

• Les milieux de stage où une personne 
étudiante doit se rendre à domicile. 

• Dans un milieu hospitalier, un chien d’assistance a déjà été 
refusé dans un bloc opératoire pour des questions d’hygiène.   

• En vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels, 
l’université ne peut pas communiquer la condition médicale 
nécessitant un accommodement comme un chien d’assistance 
au milieu de stage sans l’autorisation de la personne étudiante 
concernée. En discuter avec la personne étudiante avant le stage, 
facilite l’intégration et évite les surprises de part et d’autre. Par 
exemple, la personne étudiante peut être informée de la 
nécessité de mentionner au milieu de stage, avant le début du 
stage, qu’elle est non voyante et que le service d’aide de 
l’établissement (cégep, université) l’a reconnue.  
 

 
1.14.Quel animal entre dans la catégorie 

« animal thérapeutique » selon la loi ?  
 

 
Règlement catégorie « animal thérapeutique »  
• Actuellement au Québec, il ne semble pas y avoir de loi ou de 

règlement décrivant ce qui entre dans la catégorie « animal 
thérapeutique ».    

• Au Canada une recension a été effectuée quant à cette catégorie. 
Elle est accessible au lien : https://www.cliquezjustice.ca/vos-
droits/les-animaux-d-assistance-au-canada 

 
 

2. PRÉPARATION ET SUIVI 
 
 

2.1 Prise en compte du diagnostic ou des 
besoins, l’un ou l’autre ou les deux ? 

 
Prise en compte des besoins 
• Une condition diagnostiquée ne nous informe pas sur les besoins 

spécifiques des personnes. Une même condition, quelle qu’elle 
soit - dyslexie, déficit d’attention, trouble d’anxiété ou autre - ne 
se manifeste pas de la même manière d’une personne à l’autre, et 
pour une même personne, d’un contexte à l’autre.  

• Ce sont donc les besoins découlant des défis et obstacles 
rencontrés en classe ou en stage qui doivent être pris en compte 
dans le soutien à offrir (mesures d’accommodement et 
d’accompagnement). 
 

 
2.2 Divulguer ou non divulguer ? Quoi ? 

Quand ?  Comment? À qui ? Si oui, quand 
serait-il le plus bénéfique ?  

 
La divulgation : le pour et le contre  
C’est généralement la crainte de la stigmatisation ou de la 
discrimination qui incite une personne à ne pas divulguer ses 
besoins. Il arrive que le désir de démontrer qu’elle peut y arriver 
seule soit également un facteur. 
• Un milieu ouvert à l’inclusion va encourager la divulgation des 

besoins à travers sa politique institutionnelle, la présence d’un 
comité d’inclusion, l’ouverture et la sensibilité du personnel. 

• Le besoin de divulguer dépend :  
o des besoins inhérents à la condition (obstacles et défis 

anticipés) 
o de la nécessité d’obtenir des mesures d’accommodement 

ou d’accompagnement pour accomplir l’une ou plusieurs 
tâches. 
 

https://www.cliquezjustice.ca/vos-droits/les-animaux-d-assistance-au-canada
https://www.cliquezjustice.ca/vos-droits/les-animaux-d-assistance-au-canada
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2.3 Quels outils ou méthodes utiliser pour 

évaluer les besoins spécifiques des 
personnes étudiantes en SH avant leur 
placement en stage, notamment pour les 
personnes neurodivergentes ? 

 

 
Préparation en amont du stage    
Il est essentiel d’avoir une discussion ouverte et bienveillante avec la 
personne étudiante sur ses craintes, ses besoins ainsi que ses 
expériences passées (défis, forces et réussites), sur les stratégies 
développées qui ont fonctionné et celles à développer selon les 
obstacles anticipés. Cette discussion invite ensuite à examiner le type 
de soutien anticipé ou requis durant le stage.  
• Vérifier s’il est nécessaire de mettre en place un plan d’action 

concerté – stagiaire superviseur universitaire/formateur de 
terrain- (voir présentation PPT) 

• Le cas échéant, voir à en faire l’évaluation en cours de stage et 
apporter les modifications qui s’imposent, le cas échéant.  

 
 

2.4 Comment préparer les personnes étudiantes 
à discuter de leurs besoins 
d'accommodement avec leur milieu de 
stage ?  

 

 
Discuter des besoins d’accommodement avec le milieu de stage 
Les inviter à le faire à un moment opportun en utilisant les éléments 
de la conversation (point 2.3) pour dégager les défis anticipés, les 
stratégies à mobiliser, le soutien à recevoir de l’établissement 
scolaire et du milieu de stage.    
- En amont des stages, pendant et après s’il y a échec, favoriser la 

concertation entre les personnes concernées : conseillère des 
services destinés aux personnes en SH; personne coordonnatrice 
ou agente de stage; personne superviseure de stage, etc. 

- Informer les personnes étudiantes de la nécessité de demander du 
soutien rapidement en insérant une capsule d’informations dans 
les guides de stage (voir un exemple en annexe). 

 
 

3. COLLABORATION AVEC LES EMPLOYEURS 
 

 
3.1 Existe-t-il des ressources ou programmes 
   spécifiques pour aider les employeurs à 
   accueillir ces stagiaires en SH ? 

 
Ressources dédiées aux personnes ayant un handicap physique 
Les ressources ou programmes existants concernent surtout les 
personnes ayant un handicap physique ou moteur. Voir à cet effet, le 
« Bilan de mi-parcours – juin 2022.  
Pour un Québec riche de tous ses talents. Stratégie nationale pour 
l’intégration et le maintien en emploi des personnes handicapées 
2019-2024 » au lien :   
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/emploi-
solidarite-sociale/publications-adm/rapport/STRAT_snph_2019-
2024_bilan-2022_MTESS.pdf 
 

 
3.2 Comment repérer des milieux favorables 
      aux ESH ? 
 

 
Milieux inclusifs 
Ce sont les personnes stagiaires et des personnes superviseures de 
stage qui sont en mesure d’identifier, sur base de leur expérience 
respective, les milieux ouverts et bienveillants.   
• Toutefois, à l’expérience, nous avons constaté qu’un milieu 

initialement peu ouvert à l’inclusion a tendance à démontrer de 
l’intérêt dès que nous l’informons qu’il va pouvoir compter sur 
un partage de responsabilités avec nous et que nous 
l’accompagnerons dans son soutien de la personne (si 
nécessaire).  

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/emploi-solidarite-sociale/publications-adm/rapport/STRAT_snph_2019-2024_bilan-2022_MTESS.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/emploi-solidarite-sociale/publications-adm/rapport/STRAT_snph_2019-2024_bilan-2022_MTESS.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/emploi-solidarite-sociale/publications-adm/rapport/STRAT_snph_2019-2024_bilan-2022_MTESS.pdf
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• Ce point rappelle l’importance de préparer les personnes en SH 
en amont d’un placement tout en favorisant un travail concerté 
entre les différents acteurs.  
 

 
3.3 Quelles sont mesures d’accommodement 

les plus souvent demandées dans le cadre 
d’un stage, et comment gérer ces demandes 
avec les entreprises ? 

 

 
Mesures d’accommodement les plus fréquentes 
Pour les personnes ayant une condition neurologique ou cognitive 
associée à un trouble (santé mentale, apprentissage, TDAH, spectre 
de l’autisme), les accommodements se résument essentiellement à 
deux catégories : 

o Une gestion flexible du temps (p. ex. temps additionnel pour 
effectuer une tâche, flexibilité si absences justifiées par des 
rendez-vous médicaux, horaire modifié)   

o L’accès à des aides technologiques (correcteur, synthèse 
vocale) selon les besoins de la personne et exigences du 
milieu. Rappelons que, dans plusieurs établissements de 
santé, les notes de soin ne sont pas informatisées, l’accès à 
des aides technologiques n’est pas possible. 
 

 
3.4 Comment aider l’étudiant à partager sa 

situation avec l’employeur, les bénéfices, 
les accommodements potentiels, les 
avantages de le faire, etc. ? 

 
 
Mêmes suggestions qu’à la question 2.3 
 
 

 
4. FORMATION DES INTERVENANTS 

 
 
4.1 Quels conseils donner à une 

personne coordonnatrice de stage qui ne se 
sent pas outillée pour faire le suivi de  
stage ? 
Qui doit coordonner le suivi pour des cas 
plus sévères ? 
 
 

 
Comité de gestion des cas complexes 
Il est souhaitable de créer un comité de gestion des cas complexes 
ayant pour finalité de proposer aux personnes étudiantes un contrat 
personnalisé d’apprentissage (plan d’action concerté) portant sur les 
objectifs et actions à déployer par la personne stagiaire, le milieu de 
sage et l’établissement postsecondaire) adapté à leurs besoins.  Il 
importe que ce plan d’action concerté soit réalisé dans un climat de 
bienveillance et d’ouverture à la différence afin que la personne 
stagiaire trouve la force de s’y engager.  (Philion et al., 2019) 
 

 
4.2. Comment les personnes coordonnatrices 

de stage peuvent-elles mieux se former 
pour comprendre et répondre aux besoins 
spécifiques des personnes étudiantes en SH 
devant une telle variété de handicaps ? 
Quelles ressources et formations existent 
pour les personnes coordonnatrices de stage 
ou toute autre personne de l'établissement 
qui fait le suivi ? 

 
Se former en communauté de pratique 
Une communauté de pratique constitue un excellent levier pour 
favoriser la coréflexion et la coformation autour de préoccupations 
communes et pour identifier les actions à poser.  
Voici quelques articles, portant sur le « quoi et le comment » 
accompagner les stagiaires en SH : 
1. Philion, R et Bourassa, M. (2023) « Un modèle 

d’accompagnement de stagiaires en situation de 
handicap », Revue internationale de pédagogie de 
l’enseignement supérieur, 39(3) 
http://journals.openedition.org/ripes/5254 

2. Philion, R. Bourassa, M., St-Pierre, I. Bergeron-Leclerc, C et 
Lebel, C. (2023). Stratégies à déployer par les étudiants en 
situation de handicap en stage et accompagnement souhaité. 

http://journals.openedition.org/ripes/5254
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Formation et profession, 31(3), 1-15. 
http://dx.doi.org/10.18162/fp.2023.845 

3. Philion, R., Bourassa, M., Saint-Pierre, I. et Bergeron-Leclerc, 
C. (2019). Étudiants 
en situation de handicap en contexte de stage à l’université : 
étude exploratoire des mesures d’accompagnement et 
d’accommodement envisagées. Phronesis, 8(1-2), 64–80. 
https://doi.org/10.7202/1066585ar 
 

 
* Les réponses émises dans ce document sont issues de discussions avec deux conseillères juridiques, lesquelles 
prennent appui sur mon expérience terrain et 
   mes travaux de recherche. Elles sont fournies à titre informatif et n’ont aucun caractère prescriptif.     
 
** Loi À part entière (2004) assurant l’exercice des droits des personnes handicapées en vue de leur intégration 
scolaire, professionnelle et sociale.  https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-organismes/office-personnes-
handicapees/publications/politique-a-part-entiere  
 
Autres documents encadrant la mise en place de mesures pour les personnes ayant un handicap 
1. Bilan : Mise en œuvre des dispositions à portée inclusive de la loi À part entière (2004). 

« Le ministre responsable du chapitre III de la Loi sur le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et instituant la Commission des partenaires du marché du travail (chapitre M-15.001) doit favoriser l’intégration au 
marché du travail des personnes handicapées par l’élaboration, la 
coordination, le suivi et l’évaluation d’une stratégie visant l’intégration et le maintien en emploi de ces personnes et 
par la mise en place d’objectifs de 
résultats. Ces objectifs doivent avoir été élaborés en collaboration avec les milieux patronaux et syndicaux ». (p.5) 

 
Bilan de mi-parcours (juin 2022) : Pour un Québec riche de tous ses talents, Stratégie nationale pour l’intégration et 
le maintien en emploi des personnes handicapées 2019-2024. Ce bilan semble surtout orienté sur les handicaps 
physiques.  
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/emploi-solidarite-sociale/publications-
adm/rapport/STRAT_snph_2019-2024_bilan-2022_MTESS.pdf 

 
2. Différents programmes d'accès à l'égalité en emploi (PAÉE) 

https://gestionpaee.cdpdj.qc.ca/(S(3lzagyglkteat1npmyzvsnkj))/default 
La Charte des droits et libertés de la personne précise à l'article 92 que le gouvernement doit exiger de ses 
ministères et de ses organismes l'implantation de programmes d'accès à l'égalité dont le personnel est nommé 
suivant la Loi sur la fonction publique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://dx.doi.org/10.18162/fp.2023.845
https://doi.org/10.7202/1066585ar
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-organismes/office-personnes-handicapees/publications/politique-a-part-entiere
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-organismes/office-personnes-handicapees/publications/politique-a-part-entiere
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/emploi-solidarite-sociale/publications-adm/rapport/STRAT_snph_2019-2024_bilan-2022_MTESS.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/emploi-solidarite-sociale/publications-adm/rapport/STRAT_snph_2019-2024_bilan-2022_MTESS.pdf
https://gestionpaee.cdpdj.qc.ca/(S(3lzagyglkteat1npmyzvsnkj))/default
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ANNEXE 

EXEMPLE DE MESSAGE À INSÉRER DANS LES GUIDES DE STAGE 
 

Soutien aux personnes étudiantes en situation de handicap 
 
L’UQO s’est dotée d’une Politique-cadre sur l’intégration des étudiants en situation de handicap qui s’inscrit dans 
l’esprit de l’article 10 de la Charte des droits et libertés de la personne. 
 
Lorsqu’une situation l’exige, le Module des sciences de l’éducation et le service de soutien aux personnes étudiantes en 
situation de handicap (SESH) travaillent de concert pour s’assurer que les personnes étudiantes en situation de handicap 
puissent recevoir le soutien nécessaire à la réalisation de l’ensemble de leurs activités de formation (cours et stages). La 
personne étudiante qui reçoit déjà des services du SESH, ou qui souhaiterait recevoir de tels services dans le cadre de 
son stage, est invitée à communiquer avec la coordonnatrice des stages de son programme d’études et la superviseure 
de stage. Ces personnes sont conscientes qu’il n’est pas nécessairement facile pour une personne étudiante de divulguer 
ses besoins particuliers et c’est pourquoi, dans un esprit de bienveillance et en collaboration avec l’étudiante, elles 
tentent d’identifier les mesures de soutien (accommodement et accompagnement) les plus aptes à pallier les défis 
anticipés ou rencontrés. 
 
Par ailleurs, il importe que cette divulgation des besoins soit effectuée en amont des stages, soit dès le premier trimestre 
de leur première année d’études. Certaines mesures d’accommodement peuvent avoir une incidence sur le placement en 
stage et le stage lui-même, ce qui nécessite une concertation avec la personne superviseure et l’enseignante associée 
dans le milieu de stage. Il est à noter que la mise en place de mesures de soutien ne doit pas compromettre l’atteinte des 
exigences (compétences) de formations relatives à chacun des programmes du Module de sciences de l’éducation. Il est 
aussi important de souligner qu’une divulgation tardive ne pourra d’aucune façon annuler un échec. 
 
Le service pour les personnes étudiantes en situation de handicap (SESH) 
Le SESH offre des services et des accommodements visant à réduire les effets des obstacles sur l’apprentissage des 
étudiantes et des étudiants qui sont aux prises avec une ou plusieurs des conditions suivantes, sans s’y restreindre : une 
déficience auditive ou surdité, une déficience visuelle ou cécité, un traumatisme crânien, un trouble d’apprentissage 
(TA), un trouble du déficit de l’attention/hyperactivité (TDAH), un trouble de la parole et du langage, un trouble de 
santé chronique, un trouble de santé mentale, un trouble sensorimoteur et locomoteur, et un trouble du spectre de 
l’autisme. 
 
Si vous présentez l’une ou l’autre de ces conditions et éprouvez des difficultés à suivre vos cours et que des mesures 
d’appui ou des accommodements s’imposent (adaptation physique, accommodements pour les examens, système FM 
pour malentendants, etc.), vous devez alors faire connaitre votre situation au SESH le plus tôt possible. 
 
Pour les personnes étudiantes de Gatineau : 

-  En personne : Service aux étudiants, Pavillon Lucien-Brault, B-0170 du lundi au vendredi de 8 h 30 à 16 h 30 
-  Par téléphone : 819-773-1685 ou sans frais au 1-800-567-1283 poste 1685 

 
Pour les personnes étudiantes de Saint-Jérôme 

-   En personne : 5, rue Saint-Joseph, Guichet étudiant, bureau J-0300 du lundi au vendredi de 8 h 30 à 16 h 30 
-   Par téléphone : 450-553-4859 ou sans frais au 1-800-567-1283 poste 1685 

 
Pour connaitre les détails de la politique de l’UQO relative aux étudiantes et aux étudiants en situation de handicap, 
 

 

 

http://uqo.ca/etudiants-situation-dhandicap/politique-luqo

